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TITRE I — DISPOSITIONS GENERALES  

ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL  

Le présent règlement s’applique à la commune de Rignieux Le Franc.  

ARTICLE  2  -  PORTEE  RESPECTIVE  DU  REGLEMENT  A  L EGARD  D AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES ¸ L OCCUPATION DES SOLS 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal :  

- Les  règles  gènèrales  d’amènagement  et  d’urbanisme  et  celles  relatives  à  l’acte  de 
construire et  aux divers modes d’occupation et d’utilisation du sol, en particulier les articles 
L 111-9, L 111-10, L 421-4, L 421-4, L 421-5, ainsi que les articles R 111-2, R111-3.2, R 
111-4 uniquement dans les zones AU, R 111-14.2, R 111-15 et R 111-21 du Code de 
l’Urbanisme.  

- Les servitudes d’utilité publique affectant le territoire sont reportées en annexe du dossier 
du  Plan  Local  d Urbanisme.  Les  règles  de  chaque  zone  du  Plan  Local  d Urbanisme 
peuvent voir leur application modifiée, restreinte, ou annulée par les effets particuliers d’une 
servitude d’utilité publique.   

- Raccordement des constructions aux réseaux :  

Outre  les  règles  dictées  par  le  plan  local  d’urbanisme,  il  est  rappelé  que  les 
raccordements  des  constructions  aux  réseaux  d’eau  et  d’assainissement  doivent  
également satisfaire :  

Aux règles de salubrité  et de sécurité publique spécifiées dans le Code Civil,  
le code de la Santé Publique, le Code de la Construction et de l’habitation, le 
code Général des collectivités territoriales,  

Au règlement sanitaire départemental, au règlement du service public de l’eau. 
Aux  dispositions  de  l’article  L.421-5  du  Code  de  l’urbanisme relatif à  
l’insuffisance des réseaux en zone constructible.  

- Code de l Environnement : 

Article L 110-1 
I. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité  de l’air, les 
espèces  animales  et  végètales,  la  diversité   et  les  équilibres  biologiques  auxquels  ils 
participent font partie du patrimoine commun de la nation.  

II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en  état et leur gestion 
sont  d’intérêt  général  et  concourent  à l’objectif  de  développement  durable  qui  vise   à 
satisfaire  les  besoins  de  développement  et  la  santé  des  générations  présentes  sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Elles s’inspirent, dans 
le cadre des lois qui en définissent la portée, des principes suivants :  

1. - Le principe de précaution, selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des 
connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de 
mesures effectives et proportionnées visant  à prévenir un risque de dommages graves et 
irréversibles à l’environnement et à un coût  économiquement acceptable ;  
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2. - Le principe d’action préventive et de correction, par priorité à   la source, des atteintes    
à l’environnement,  en  utilisant  les  meilleures  techniques  disponibles à  un  coût  
économiquement acceptable ;  

3. - Le  principe  pollueur-payeur,  selon  lequel  les  frais  résultant  des  mesures  de 
prévention,  de  réduction  de  la  pollution  et  de  lutte  contre  celle-ci  doivent  être 
supportés par le pollueur ;  

4. - Le principe de participation, selon lequel chacun a accès aux informations relatives   à 
l’environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, et 
le public est associé au processus d’élaboration des projets ayant une incidence 
importante sur l’environnement ou l’aménagement du territoire.  

Article L 110-2 
Les lois et règlements organisent le droit de chacun à un environnement sain et contribuent   à 
assurer un équilibre harmonieux entre les zones urbaines et les zones rurales.  

Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la protection de 
l’environnement.  

Les personnes publiques et privées doivent, dans toutes leurs activités, se conformer aux 
mêmes exigences.  

- Code Rural rappel  : 

L article L.111-3 
˙ Lorsque des dispositions législatives ou règlementaires soumettent à des conditions de 
distance  l’implantation  ou  l’extension  de  bâtiments  agricoles  vis-à-vis  des  habitations  et 
immeubles habituellement occupés par des tiers, la même exigence d’éloignement doit être 
imposée à  ces derniers  à  toute nouvelle construction et à tout changement de destination 
précités  à  usage  non  agricole  nécessitant  un  permis  de  construire, à l’exception  des 
extensions de constructions existantes et des reconstructions à l’existant.  

Il  peut  être  dérogé  aux  règles  du  premier  alinéa,  sous  réserve  de  l’accord  des  parties 
concernées,  par  la  création  d’une  servitude  grevant  les  immeubles  concernés  par  la 
dérogation, dès lors qu’ils font l’objet d’un changement de destination ou de l’extension d’un 
bâtiment agricole existant dans les cas prévus par l’alinéa précédent.  

Dans  les  parties  actuellement  urbanisées  des  communes,  des  règles  d’ éloignement 
différentes de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de 
l’existence de constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le 
plan local d’urbanisme ou, dans les communes non dotées d’un plan local d’urbanisme, par 
délibération du conseil municipal, prise après avis de la chambre d’agriculture et enquête 
publique.  

Dans  les  secteurs  où   des  règles  sécifiques  ont  été  fixées  en  application  de  l’alinéa 
précédent, l’extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes 
des exploitations agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments 
d’habitations  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d’éloignement inférieure peut  
être autorisée par l’autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre 
d’agriculture,  pour  tenir  compte  des  spécificités  locales.  Une  telle  dérogation  n’est  pas 
possible  dans  les  secteurs  où  des  règles  spécifiques  ont été  fixées  en  application  du 
deuxième alinéa. ¨  

- Les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres législations concernant : 
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∞ Les zones d intervention foncière.  
∞ La protection et l’aménagement de la Montagne.  
∞ Les zones d’aménagement différé et les périmètres provisoires des zones 

d’aménagement différé.  

∞ Les vestiges archéologiques découverts fortuitement (loi du 29 septembre 
1971).  

∞ Sursis à statuer.  
∞ Le droit de préemption urbain.  
∞ Les règles d’urbanisme des lotissements maintenus (article L315-2-1).  

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le territoire couvert par le plan local d’urbanisme est divisé en zones urbaines et en zones 
naturelles ou non  équipées.  

- Les  zones  urbaines  auxquelles  s’appliquent  les  dispositions  du  titre  II  du  présent 
réglement sont :  

∞ La zone UA.  
∞ La zone UB   
∞ La zone UC qui comprend le secteur UCa  
∞ La zone Uh qui comprend le secteur Uha  
∞ La zone Ui qui comprend le secteur Uie  

- Les zones  à urbaniser auxquelles s’appliquent les dispositions du titre III du présent 
règlement sont :  

∞ La zone 1AU  

- Les  zones  agricoles  auxquelles  s’appliquent  les  dispositions  du  titre  IV  du  présent 
règlement sont :  

∞ La zone A qui comprend les secteurs An et As  

- Les  zones  naturelles  auxquelles  s’appliquent  les  dispositions  du  titre  V  du  présent 
règlement sont :  

∞ La zone N qui comprend les secteurs Ni, Nd, Ndn, Ng, Nn et NLs  

Ces différentes zones ou secteurs sont délimités sur le plan et repérés par leurs indices 
respectifs.  

Le plan local d’urbanisme définit  également :  

∞ Les emplacements réservés aux voies, ouvrages publics et installations 
d’intérêt général.  
L emplacement réservé est délimité sur le plan et repéré  par un numéro. Sa 
destination, sa superficie et son bénéficiaire sont consignés sur la liste 
annexe des emplacements réservés.  

∞ Les espaces boisés classés  à conserver ou à créer (article L.130-1 du Code 
de l’Urbanisme).  

∞ Le risque inondation sur les berges du Toison.  

∞ Les  éléments du patrimoine rural remarquable et du paysage  à protéger 
au titre de l article L.123-1-5-7¡ du code de l ‘urbanisme.   
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ARTICLE 4 — CHAMP D APPLICATION DU REGLEMENT 

Conformément   l’article L.123-5 du code de l’urbanisme, le règlement et ses documents 
graphiques sont opposables  à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous 
travaux,  constructions,  aménagement,  plantations,  affouillements  ou  exhaussements  des 
sols, ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées par le plan.  

Conformément   à la  jurisprudence,  le  Plan  Local  d’Urbanisme  est  opposable  à  toutes 
occupations et utilisations du sol même si elles ne sont pas soumises  à autorisation ou 
déclaration.  

ADAPTATIONS MINEURES  

Les dispositions des articles 3   13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire  
L’objet  que  d’adaptations  mineures  (article  L  123-1  du  Code  de  l Urbanisme)  rendues 
nécessaires  par  la  nature  du  sol,  la  configuration  des  parcelles  ou  le  caractère  des 
constructions environnantes.  

Lorsqu’un  immeuble  bâti  existant  n’est  pas  conforme  aux  dispositions  dictées  par  le 
règlement applicable  à la zone, l’autorisation d’exécuter des travaux ne peut  être accordée 
que pour des travaux qui ont pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec les 
dites règles ou qui sont sans effet  à leurs  égards. 

Pour  les  adaptations  mineures,  il  faut  entendre  les  assouplissements  qui  peuvent  être 
apportés  sans  aboutir  à un  changement  du  type  d’urbanisation,  en  excluant  tout  écart 
important entre la règle et l’autorisation accordée.  

TRAVAUX  CONFORTATIFS,  D AMENAGEMENT  OU  DE  RECONSTRUCTION 
APRES SINISTRE DES CONSTRUCTIONS EXISTANTES  

Sont admis dans l ensemble des zones du présent plan local d’urbanisme :   
Les  travaux  confortatifs  et  d’aménagement    l’intérieur  du  volume  bâti,  sur  les 
constructions existantes, non rendues à  l’état de ruine, nonobstant les dispositions des 
articles 3   11 du règlement de la zone concernée.  
La reconstruction  à l’identique des constructions détruites après sinistre ou dans le 
cadre d une procédure de péril d’immeuble, nonobstant les dispositions des articles 1    
14  du  règlement  de  la  zone  concernée  (dès  lors  que  ladite  construction  ne 
respectait pas ces dispositions).  

Toutefois le permis de construire doit  être déposé  dans un délai de 10 ans  à compter de la 
date du sinistre (prorogeable en cas d impossibilité liée au fait d un tiers, de cas fortuit ou de 
force majeure).  
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OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A AUTORISATION OU 
DECLARATION PREALABLE  

Outre les constructions  soumises au régime du permis de construire, certaines occupations ou 
utilisations du sol doivent être soumises  à autorisation préalable ou   déclaration :  

Les installations et travaux divers sont soumis  à l’autorisation prévue aux articles R 
442-1 et suivants du Code de l’Urbanisme ;  

Les démolitions, conformément  à l’article L.430-1 du Code de l Urbanisme ; toute 
destruction  partielle  ou  totale  d’un  élèment  bâti,  ou  ensemble  bâti,  identifié  aux 
documents graphiques comme devant  être protégé au titre de l’article L.123-1-5 7¡ du 
Code de l’urbanisme, doit préalablement faire l‘objet d’une demande de permis de 
démolir, conformément au d) de l article L.430-1;  

Toute destruction partielle ou totale d’un  élément de paysage ou ensemble paysager 
localisé  aux documents graphiques comme devant  être protégé au titre de l’article 
L.123-1-5 7¡ du Code de l’Urbanisme ;  

Peut  également  être  autorisée  sauf  dispositions  contraires  des  documents 
d’urbanisme  et  sous  réserve  des  dispositions  de  l article  L.421-5  du  Code  de 
l’urbanisme, la restauration d’un bâtiment ;  

Les clôtures sont soumises  à déclaration préalable, conformément  à l’article 
R.421- 12 du Code de l’urbanisme ;  

Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à  autorisation dans les espaces boisés 
classés  figurant  au  document  graphique,  à  l’exception  de  ceux  qui  en  sont 
dispensées par l’arrêté préfectoral du 18 septembre 1978.  

A compter du 1er octobre 2026, toute destruction partielle ou totale de haies et 
alignements d'arbres, mentionnée à l’article L412-21, est soumise à une déclaration 
unique préalable, en lieu et place des 13 règlementations différentes sur les haies.  

 


